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PROCES-VERBAL DE REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 19 février 2025  

 

Le mercredi 19 février 2025 à 18h30 le conseil municipal, convoqué le 14 février 2025, s'est réuni à la salle du Conseil, en 

séance ordinaire, sous la présidence de M. Frédéric CAUL-FUTY, maire. 

Étaient présents (14) : Patrick ADAMI, Rémy BIZZOCCHI, Manoël BODET, Etienne BONNAZ, Nathalie BRUNET-BALLESTO, 

Pierre-Emmanuel CAVAREC, Chantal CHAPON, Frédéric CAUL-FUTY, Marine EQUOY, Marc GUFFOND, Jérôme LAFRASSE, 

Marie-Josette MERUZ, Emilie MICARD, Rodolphe RENFER, Roger ROCH, Christian SCHEVENEMENT.  

Absents excusés (5) : Marie-Cécile AGUILANIU, Marie ANCELIN (pouvoir à R. BIZZOCCHI), Manoël BODET (pouvoir à P-E. 

CAVAREC), Elisabeth GREVIN, (pouvoir à N. BRUNET-BALLESTO), E. MICARD. 

Absents (0) : 

Secrétaire de séance : Rémy BIZZOCCHI. 

 

DEL2025-05 Approbation du budget Primitif 2025 du budget annexe Eau Potable de la 

commune de Mont-Saxonnex 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L2311-1 et suivants et l’article L2312-1 relatifs 

aux finances communales ; 

Vu l’instruction comptable M49 en vigueur pour ce budget ; 

Vu les documents budgétaires présentés par Monsieur le Maire ; 

Considérant la nécessité d’approuver le budget primitif 2025 avant le 15 avril ; 

Considérant la présentation effectuée en Commission des Finances le 3 février 2025 ; 

Le conseil municipal, sur la proposition de Monsieur le Maire et sur la base du rapport présenté, valide le 

budget, section par section : 

Section de fonctionnement 
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Section d’investissement 
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Entendu cet exposé, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de :  

- APPROUVER le budget primitif 2025 du budget annexe Eau Potable annexé à la présente 

délibération et arrêté à : 

o Section de fonctionnement, dépenses et recettes : 149 500,00 € 

o Section d’investissement, dépenses et recettes : 1 817 490,37 € 

DEL2025-06 Modification de l’Autorisation de Programme et des Crédits de Paiement pour 

la restructuration du réseau d’eau potable 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M 49 ;  

Vu les articles L 2311-3 et R2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales portant définition des 

autorisations de programme et crédits de paiements ;  

Vu la délibération DEL2024-20 du 20 mars 2024 approuvant la mise en place du règlement financier et 

budgétaire ; 

Vu la délibération DEL2024-29 portant création de l’Autorisation de Programme et Crédits de Paiements 

(AP/CP) pour la restructuration du réseau d’eau potable. 

Un des principes des finances publiques repose sur l’annualité budgétaire. Pour engager des dépenses 

d’investissement qui seront réalisées sur plusieurs exercices, la collectivité doit inscrire la totalité de la 

dépense la 1ère année puis reporter d’une année sur l’autre le solde.  

La procédure des autorisations de programme et des crédits de paiement (AP/CP) est une dérogation à ce 

principe de l’annualité budgétaire.  

Cette procédure vise à planifier la mise en œuvre d’investissements sur le plan financier mais aussi 

organisationnel et logistique, en respectant les règles d’engagement.  

Elle favorise la gestion pluriannuelle des investissements et permet d’améliorer la visibilité financière des 

engagements financiers de la collectivité à moyen terme.  

Les autorisations de programme et crédits de paiement sont encadrés par des articles du code général des 

collectivités territoriales (CGCT) et du code des juridictions financières.  

Considérant que l’article L.5217-10-7 du CGCT dispose que « les autorisations de programme (AP) 

constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le financement des 

investissements.  

Elles demeurent valables sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. » Elles 

peuvent être révisées chaque année.  

Considérant que l’article L.5217-10-7 du CGCT dispose que « les crédits de paiement (CP) constituent la 

limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées durant l’exercice, pour la couverture des 

engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme correspondantes ».  

Le budget de l’année N ne tient compte que des CP de l’année. Afin de permettre l’engagement des projets 

réalisés sur plusieurs années, sans mobiliser la totalité des crédits sur un seul exercice, il est proposé au 

conseil municipal de modifier autorisation de programme intitulée : 2024-01 « Restructuration du réseau 

d’eau potable », votée en 2024, selon le plan de financement suivant : 
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Il est précisé que les montants de l’exercice 2024 restent provisoires dans l’attente du vote du Compte 

Administratif. 

Entendu cet exposé, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de :  

- MODIFIER l’Autorisation de Programme et les Crédits de Paiement de l’opération 2024-01 

 « Restructuration du réseau d’eau potable ». 

 

DEL2025-07    Approbation du budget primitif 2025 - Activités commerciales 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L2311-1 et suivants et l’article 

L2312-1 relatifs aux finances communales ; 

Vu l’instruction comptable M4 en vigueur pour ce budget ; 

Vu l’article. L.5217-10-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la fongibilité des crédits ; 

Vu le Règlement Budgétaire et Financier approuvé par délibération n° DEL2024-20 en date du 20 mars 2024 ; 

Vu les documents budgétaires présentés par Monsieur le Maire ; 

Considérant la nécessité d’approuver le budget primitif 2025 avant le 15 avril ; 

Le conseil municipal, sur la proposition de Monsieur le Maire et sur la base du rapport présenté, valide le 

budget, section par section : 

Section de fonctionnement 

 

 

 

 

 

Compte Intitulé des comptes
Budget 

Primitif 2024
Réalisé 2024 *

Budget 

Primitif 2025

7083 Loyers sous-location 4 000,00     3 699,96     6 700,00     

7087 Rembours. de charges 600,00       600,00       600,00       

4 600,00     4 299,96     7 300,00     

002 Excédent antérieur reporté 6 344,71     -              

10 944,71   4 299,96     7 300,00     

614 Charges locatives 10 944,71   1 414,25     6 680,00     

63512 Taxe foncière -              609,00       620,00       

10 944,71   2 023,25     7 300,00     

002 Déficit antérieur reporté -              -              -              

10 944,71   2 023,25     7 300,00     DEPENSES D'EXPLOITATION

Recettes réelles de fonctionnement

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Dépenses réelles de fonctionnement
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Section d’investissement 

 

Entendu cet exposé, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de :  

- APPROUVER le budget primitif 2025 du budget Activités Commerciales annexé à la présente 

délibération et arrêté à : 

o Section de fonctionnement, dépenses et recettes : 7 300,00 €, 

o Section d’investissement, dépenses et recettes : 2 491.29 €. 

 

DEL2025-08 Approbation des taux de fiscalité pour 2025 

Vu l’article 1639 A du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Considérant la nécessité d’approuver les taux de fiscalité pour 2025 dans la même séance et préalablement 

au vote du Budget Primitif ; 

Considérant la nécessité de voter le budget Primitif avant le 15 avril ; 

Considérant la présentation effectuée en Commission des Finances le 3 février 2025 ; 

Comme présenté dans le document annexe au vote du Budget Primitif et confirmé par Monsieur le Maire 

lors de la commission Finances, le budget 2025 a été élaboré sans augmentation des taux de fiscalité locale. 

 

Aussi, il est proposé au conseil municipal de fixer les taux d’imposition de la manière suivante : 

 

Il est rappelé que le conseil municipal a instauré en 2023, pour application dès 2024, la majoration de la 

Taxe d’Habitation sur les Résidences Secondaires au taux de 60% pour un produit estimé à 98 261 €. 

Entendu cet exposé, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de :  

- ADOPTER les taux proposés par Monsieur le Maire pour l’année 2025 tels qu’ils figurent 

dans le tableau ci-dessus. 

Compte Intitulé des comptes
Budget 

Primitif 2024
Réalisé 2024 *

Budget 

Primitif 2025

275 Cautionnement versé 2 491,29     

-              -              2 491,29     

001 Excédent d'investissement reporté 2 491,29     

2 491,29     -              2 491,29     

2135 Divers 2 491,29     2 491,29     

2 491,29     2 491,29     

001 Déficit d'investissement reporté

2 491,29     -              2 491,29     

Dépenses réelles d'investissement

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

Recettes réelles d'investissement

RECETTES D'INVESTISSEMENT
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DEL2025-09 Approbation du budget Primitif 2025 du Budget Principal de la commune de 

Mont-Saxonnex  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L2311-1 et suivants et l’article L2312-1 relatifs 

aux finances communales ; 

Vu l’instruction comptable M57 en vigueur pour ce budget ; 

Vu l’article. L.5217-10-6 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la fongibilité des crédits ; 

Vu la délibération n° DEL2022-59 en date du 28 septembre 2022 relative à la mise en place de la nomenclature budgétaire 

et comptable M57, à compter du 1er janvier 2023 ; 

Vu le Règlement Budgétaire et Financier approuvé par délibération n° DEL2024-20 en date du 20 mars 2024 ; 

Vu les documents budgétaires présentés par Monsieur le Maire ; 
 

Considérant la nécessité d’approuver le budget primitif 2025 avant le 15 avril ; 

Considérant la présentation effectuée en Commission des Finances le 3 février 2025 ; 

Le conseil municipal, sur la proposition de Monsieur le Maire et sur la base du rapport présenté, valide le 

budget, section par section : 

Section de fonctionnement 
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Section d’investissement 

 

Entendu cet exposé, le Conseil Municipal décide de :  

- APPROUVER le budget primitif 2025 annexé à la présente délibération et arrêté à : 

o  Section de fonctionnement, dépenses et recettes : 2 200 660,17 € 

o Section d’investissement, dépenses et recettes : 3 820 385,02 € 

 

- PRECISER que conformément à la nomenclature M57 les virements de crédits sont autorisés 

entre chapitres, dans la limite de 7,5 % en section de fonctionnement et en section 

d’investissement, par conséquent Monsieur le maire est autorisé à procéder à des virements 

de crédits de chapitre à chapitre sans excéder ces pourcentages. 

 

DEL2025-10 Modification de l’Autorisation de Programme et des Crédits de Paiement pour 

l’aménagement paysager et sécuritaire de la traversée du village  

Vu l’instruction budgétaire et comptable M 57 ;  

Vu les articles L 2311-3 et R2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales portant définition des 

autorisations de programme et crédits de paiements ;  

Vu la délibération DEL2024-20 du 20 mars 2024 approuvant la mise en place du règlement financier et 

budgétaire ; 

Vu la délibération DEL2024-33 portant création de l’Autorisation de Programme et Crédits de Paiements 

(AP/CP) pour l’aménagement paysager et sécuritaire de la traversée du village. 

Un des principes des finances publiques repose sur l’annualité budgétaire. Pour engager des dépenses 

d’investissement qui seront réalisées sur plusieurs exercices, la collectivité doit inscrire la totalité de la 

dépense la 1ère année puis reporter d’une année sur l’autre le solde.  
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La procédure des autorisations de programme et des crédits de paiement (AP/CP) est une dérogation à ce 

principe de l’annualité budgétaire.  

Cette procédure vise à planifier la mise en œuvre d’investissements sur le plan financier mais aussi 

organisationnel et logistique, en respectant les règles d’engagement.  

Elle favorise la gestion pluriannuelle des investissements et permet d’améliorer la visibilité financière des 

engagements financiers de la collectivité à moyen terme.  

Les autorisations de programme et crédits de paiement sont encadrés par des articles du code général des 

collectivités territoriales (CGCT) et du code des juridictions financières.  

Considérant que l’article L.5217-10-7 du CGCT dispose que « les autorisations de programme (AP) 

constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le financement des 

investissements.  

Elles demeurent valables sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. » Elles 

peuvent être révisées chaque année.  

Considérant que l’article L.5217-10-7 du CGCT dispose que « les crédits de paiement (CP) constituent la 

limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées durant l’exercice, pour la couverture des 

engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme correspondantes ».  

Le budget de l’année N ne tient compte que des CP de l’année. Afin de permettre l’engagement des projets 

réalisés sur plusieurs années, sans mobiliser la totalité des crédits sur un seul exercice, il est proposé au 

conseil municipal de modifier autorisation de programme intitulée : 2024-02 « Aménagement paysager et 

sécuritaire de la traversée du village », votée en 2024, selon le plan de financement suivant : 

 

 

 

 

 

Il est précisé que les montants de l’exercice 2024 restent provisoires dans l’attente du vote du Compte 

Administratif. 

Entendu cet exposé, le Conseil Municipal décide de :  

- MODIFIER l’Autorisation de Programme et les Crédits de Paiement de l’opération 2024-02 « 

Aménagement paysager et sécuritaire de la traversée du village ». 

 

DEL2025-11 Modification de l’Autorisation de Programme et des Crédits de Paiement pour 

la rénovation énergétique et réorganisation du groupe scolaire Roger GUILLERMIN  

Vu l’instruction budgétaire et comptable M 57 ;  

Vu les articles L 2311-3 et R2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales portant définition des 

autorisations de programme et crédits de paiements ;  

Vu la délibération DEL2024-20 du 20 mars 2024 approuvant la mise en place du règlement financier et 

budgétaire ; 

Vu la délibération DEL2024-33 portant création de l’Autorisation de Programme et Crédits de Paiements 

(AP/CP) pour la rénovation énergétique et la réorganisation du groupe scolaire Roger GUILLERMIN. 
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Un des principes des finances publiques repose sur l’annualité budgétaire. Pour engager des dépenses 

d’investissement qui seront réalisées sur plusieurs exercices, la collectivité doit inscrire la totalité de la 

dépense la 1ère année puis reporter d’une année sur l’autre le solde.  

La procédure des autorisations de programme et des crédits de paiement (AP/CP) est une dérogation à ce 

principe de l’annualité budgétaire.  

Cette procédure vise à planifier la mise en œuvre d’investissements sur le plan financier mais aussi 

organisationnel et logistique, en respectant les règles d’engagement.  

Elle favorise la gestion pluriannuelle des investissements et permet d’améliorer la visibilité financière des 

engagements financiers de la collectivité à moyen terme.  

Les autorisations de programme et crédits de paiement sont encadrés par des articles du code général des 

collectivités territoriales (CGCT) et du code des juridictions financières.  

Considérant que l’article L.5217-10-7 du CGCT dispose que « les autorisations de programme (AP) 

constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le financement des 

investissements.  

Elles demeurent valables sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. » Elles 

peuvent être révisées chaque année.  

Considérant que l’article L.5217-10-7 du CGCT dispose que « les crédits de paiement (CP) constituent la 

limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées durant l’exercice, pour la couverture des 

engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme correspondantes ».  

Le budget de l’année N ne tient compte que des CP de l’année. Afin de permettre l’engagement des projets 

réalisés sur plusieurs années, sans mobiliser la totalité des crédits sur un seul exercice, il est proposé au 

conseil municipal de modifier autorisation de programme intitulée : 2024-03 « Rénovation énergétique et 

la réorganisation du groupe scolaire Roger GUILLERMIN », votée en 2024, selon le plan de financement 

suivant : 

 

 

 

 

 
 

 

Il est précisé que les montants de l’exercice 2024 restent provisoires dans l’attente du vote du Compte 

Administratif. 

Entendu cet exposé, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de :  

- MODIFIER l’Autorisation de Programme et les Crédits de Paiement de l’opération 2024-03  

« Rénovation énergétique et la réorganisation du groupe scolaire Roger GUILLERMIN ». 

DEL2025-12 Programme 2025 des travaux à réaliser en forêt communale 

Considérant qu'il y a lieu de programmer des travaux en forêt communale pendant l'année 2025. 

La nature des travaux figure dans le programme ci-joint réalisé par l’ONF, pour un montant total de 1 160. 

00€ HT en investissement et 6 280.00 € HT en fonctionnement. 

 

Entendu cet exposé, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de :  
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- D’APROUVER le programme 2025 des travaux proposés par l’ONF dans le cadre de la gestion 
durable du patrimoine forestier de la commune, 

- DE CHARGER M le Maire de signer les documents s’y rapportant. 

 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

Pour extrait certifié conforme, 

 

Rémy BIZZOCCHI                     Frédéric CAUL-FUTY 

 

Secrétaire de séance                Maire de Mont-Saxonnex 


